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L~_EX PU LS.I 0 N 
DE M. ARTAZ 
On 'sait qwe le Comité Exécutif de l 'U­
nion valdôtaine et le ,Comi té de direc r 
tion de la Section d 'Aoste, réùnis 1 e 
21 janvier 1971, ont décidé d ~ expulser 
de ,I 'U .Y . M. Charles Artaz; conseiller 
municipal d 'Aoste , pour sacondu;te 
.inqualifiable lors dela votl'ltion du 
budget communal et d 'autres questions 
à l 'ordre du j our du Consei 1 

M Artaz fut le premier à ne pas s 'é ­
tonner de cette décision . Il a déclaré 
en effet àun journaliste de La Stampa 
(voir le num ~ro du 24 janvier de ce 
journal): ( Il provvedimento non mi sor­
prende . Non condividevo, in fat t i, le 
idee dell ' Union Yaldôtaine già da tem­
po . )) 

Depu i s quand ne partagea ft-i 1 P 1 li S 

les idées de l 'U .Y .? 
Dès avant la présentation de sacan­

di,dature dans la 1 iste uni 0 ni ste 0 u 
seulement après le ,7 juin de l 'année 
dern ière? 

Dans le premier cas, il auraft trom­
pé sciemment ,les électeurs et profité 
abusivernent de l ' appui et de l ' organi­
sation de l ' U .Y . pour se faire é lire , 

De toute ,façon, il est inadmissible 
que M. Artaz ' reste au conse i 1 commu­
nal d'Aoste à titred '« ind épendant ", a" 
lors qu ' i·1 s 'est présenté dl'lns la liste 
de l'U .V . - S' il s 'était 'présenté pour 
son propre compte et sans l 'appui du 
Mouvement, il n 'aurait certainement pas 
été élu . Aucun homme ne réussirait au­
jourd 'hui àse faire élire pour son pro­
pre compte et par ses propres moyens" 
Cela crée des devoirs ef'lvers le parti 
ou le mouvement qui vous op p u i e et 
dont on prétend souten ir les idées et 
le programme 

Le système proportionnel, adopté 
chez nous dans les éle<etions de tous 
les degrés (parlementaires, rég i ona" 
les et communa les, sauf quand i ls ' a" 
git de petites communes) permet de 
concilier les devoirs envers 1 e parti 
avec;Jes divergences qui peuvent naf-

(Suite page 4 ) 

,AU CONSEIL REGIONAL 

UNE MOTION EN FAVEUR 
DES VALDOTAINS DE .lA 
HAUTE VALLEE DU lYS 

Au cours de sa séance ,du 30 déèem­
bre 1970 le Conseil régional a approu­
vé :àl'unanimité .10 motion suivante; pré~ 
seAtée par les conseillers unionistes Cac 
veri, Freppaz, Bancod, Chanoux, And r io­
ne, Fosson, en favewr des valdôtains ~e 
la haute vallée du Lys (Gressoney~ la 
Trinité, Gressoney cSt.Jean etlssime ) 

Le Conseil Régional . 

vu l ' ordre du jour du 12 se ptembre 1970. 
à Gressoney . des participants a u premier 
Séminaire d'études historiques e t philolo­
giques. ayant pour suj et la sauvegarde du 
patrimoine ethnique et linguistique des dia­
lectes germaniques des vallées du Mont-Rose: 

vu la délibération 17 novembre de la Junte 
communale de Gressoney - Ia -T[ini té. la dé­
libération 11 octobre de la Juntecommu­
nale d "lssïme et la délibération 27 octobre 
1970 de la Junte communale de Gressone'y-St-
Jean : . 

INVITE 
la Junte régionale à vouloir bien pr endre tou­

.tes les décisions nécessaires pour réali­
ser les 8 points de l'ordre du jour susdit. 
c 'est-à-d ire: 

1 - L'èmploi courant du langage allemand 
local dans les écoles maternelles moyen­
nant un personnel linguistiquement quali­
fié. Cette nécessité devra être considérée 
au premier plan lors de l 'organ isation gé­
néra le de l' éco le materne Ile. 

2 - L ', institution d'un cadre spécial. à 
l ' occasion des concours. pour les': institu­
teurs des trois communes de Gressoney- la 
Trinité , Gressoney -St-Jean et Issime . qui 
devront témoigner . par un examen éc~it et 
ora l , de posséder auss i la iangue a Ileman­
de et la connaissance de la culture locale. 
A ce propos. la Surintendance aux Ecoles 
Valdôtaines est invitée à créer un cours 
supérieur de langue a Ilemande cians une. 
des trois Communes intéressées. 

3 - En outre. pour ce qui, concerne l ' éco­
le primaire et secondaire inférieure. on de­
mande que l 'enseignement de la iangue alle­
mande soit reconnu .officiellement. 

4 · - Les élèves sortant des écoles où ils 
ont pu apprendre l 'allemand doivent trou ­
ver leur débouché dans les éc ole s supé­
rieures valdôtaines. Cela n ' e st possible 
que 'si des sections d'allemand sont .insti ­
tuées dans les dites écoles. 

5 - La promotion d ' échange s culturels en­
tre les élèves et les professeurs ressortis­
sants de ces trois communes et ceux de la 
région Trentin-Haut-Adige et des pays de 

langue allemande . le canton du Valais tout 
particulièrement. Il est encore souhaitable que 
des rapports constants s'instituent avec 1 es 
organismes officiels de langue allemande. 
tels que 1 ~ lnstitut Goethe, de Turin (comme 
ce la adv,ïe nt .d ' a i Ile urs pour les autres Com­
munes valdôtaines avec l ' Alliance Française). 
qui pourraient fournir le matériel nécessaire à 
la connaissance de la langue et de la Civilisa ­
tion allemandes. 

6 - La sauvegarde des appellations aléma:1i­
ques des lieux dits et l'application d'en ­
seignes et de pancartes aussi en langue al­
lemande . 
7- L ! institution d 'un centre à'études avec ar­

chives de bandes magnétiques contenant le pa , 
trimoine linguistique et ethnowaphique local. 
A ce propos. on demande il l'Administration 
régionale de soutenir toute , initiative ayant 
trait à obtenir un exemplaire des matériaux qui 
ont déjà été recueillis par l ' Université de ÀJ­
rich et par 1 ~ lnstitut de l 'At las Lir.guistique 

.Italien de l'Université de Tu~in. 
8 - La sauvegarde et la va l orisation du 

milieu écologique (paysage géo-morphologi­
que et humain . architecture et habitat ru­
ral. acitillités traditionnelles . etc.) dans 
lequel la cilli lisation Walser de la haute 
vallée du Lys a vécu pendant des ' siècles. 

La motion a été : i Ilustréeau Conseil 
pruM. Caveri, qui adit notammel1t: 1 

« Les Walserssont je s descel1donts 
des Haut-;Valaisansqui se sont établis 
au-deladesconfins .du Val ais: dans la 
Vallée ,dw 4s, dans la Val .Formazm, aux 
Grisons, dans J'Oberi'and bernois, dons 
le ,Yoralberg et au Tyrol. 

Les historiel1s .discutent âprement sur 
l'époql:Je ,où a elJJ lielJJ cette transmigration ; 

les .unsaffirmeAt ql:Je ,ces .faits se~a r elilt . 
arrivés . ve~s : le,ye lou leVle rsi è cl el ou 
momel1t de ' la gronde poussée , a lémani -: 
que dons la Sui sse orientale , ! 

Selon les outres, ces f ai t s se 1 se .; 
raient déroulés au XIe ou ou XIIe si è. 
cie. 'Les Gressonardsde ,1 on gue alle­
mande se ,seraient établ i:sdans lahcm­
te 'vallée du Lyselll 'quo lité : de colons 
et serfs du Couvent ' de ' Sairit Maurice , 

( Suite pag. 4) 



208/7/71 NOUVELLES OE L'AO'MINISTRA TION REGIONALE 

Les réalisations et les objectifs du Gouvernement régional Dujang 

SANTÉ, HÔPITAUX 
ET ASSIS TANCE . SOCIALE 

Dans une conférence de presse, l'assesseur régional de la Santé et de 
l'Assistance Sociale, M. Carlo' Benzo, a exposé en détails les faits, 
les plans et les phases de . l'intervention régionale, ainsi que les ré­
formes qui ont déjà été mises en œUVi'e dans le domaine sanitaire­
hospitalier et dans cèlui de l'assistance. 

La Junte régionale, présidée par M. César Duja~ 
ny, a réalisé au cours des huit premiers mois de son 
activité (depuis juin 1970 jusqu'à janvier 1971) d'im­
portantes initiatives dans les secteurs de la santé et 
de l'assistance sociale faisant partie de l'ensemble du 
plan quinquennal de développement socio-économi­
que de la Vallée d'Aoste que le Comité Régional de 
la planification est en train d'élaborer pour les an­
nées 1971-1975. 

efficace. C'est en s'appuyant sur eUes que les inter­
ventions de l'Administration régionale dans le sec­
teur sanitaire-hospitalier et dans celui de l'assistance 
sociale auront désormais une configuration, une di­
mension, une fonction et une finalité bien précises. 

Le Conseil Régional de la Vallée d'Aoste a entre­
temps adopté à l'unanimité, à l'occasion de l'examen 
de la proposition de loi concernant la nouvelle orga­
nisation financière de la Vallée d'Aoste, le plan de 
développement des ouvrages hospitaliers et sanitai­
res prévu pour les années 1971-1975, pour un montant 
de 7 milliards et 600 millions de lireS. 

A cet effet, l'Assesseur régional de la Santé et 
de fAssistance sociale, M. Carlo Benzo, a informé la 
presse de ce qui a été fait et de ce qui se fait actuel­
lement dans ce domaine. Dans sa conférence de pres­
se, l'assesseur a brossé un tableau du plan d'action 
qui n'est plus fondé uniquement sur des program­
mes mais s'est déjà traduit par des initiatives con­
crètes. Le plan de politique sanitaire et d'assistance 
sociale a démarré avec des faits réels. Les premières 
bases ont été posées: elles sont un résultat clair et 

Ce plan comprend la construction de l'hôpital 
pour personnes âgées, du centre psycho-médito-péda­
gogique, de l'hôpital psychiatrique, d'un institut pour 
enfants abandonnés, d'un collège pour mineurs indi­
gents, d'un hôpital régional pour malades chroniques 
et d'autres établissements de prévention sanitaire 
dans le cadre de l'Unité sanitaire régionale. 

L'assesseur de la Santé ' et de l'Assistance Sociale M. Carlo Benzo au cours 
de sa conférence de presse 

DANS LCSE.CTCUR 
SANITAIRC~HOSPITA.LIER 

nitaire régionale, dans le sens d'une struc­
ture unitaire de base moyennant laquelle 
la communauté régionale se chargera de 
l'assistance sanitaire en faveur de toute 
la' population. ·11 incombera donc à cette 
unité sanitaire locale de dispenser les 
soins médicaux nécessaires à ' .tous l'es 
citoyens. 

En ce qui concerne le secteur sanitaire­
hospitalier on prévoit deux ' réformes de 
base et deux phases de réalisation. 

o 
La première phase a déjà commencé 

par : 
• La construction dans la banlieue 

d'Aoste de l'Hôpital régional pour vieil­
lards avec une disponibilité de 200 lits, 
pour l'assistance des personnes ' âgées 
malades pouvant être soignées par la 
réadaptation fonctionnelle, Les travaux de 
construction de cèthôpital sont déjà en 
cours d'exécution. 

• La construction d'un Centre commu­
nautaire Psyco-médico-pédagogique régio­
nal, de 170 lits environ, pour la rééducation 
psychique et scolaire de l'enfance inadap­
tée. Le 7 octobre 1970 le Conseil Régional 
a adopté la proposition d'achat des ter­
rains pour la construction de cet établis­
sement et le 28 janvier 1971 a décidé d'a­
cheter un autre terrain en vue de l'exten­
sion probable de cet ensemble hospita­
lier. 

• La réalisation d'une série de mesu­
res destinées à empêcher' la pollution de 
l'air et des eaux dans tout le territoire 
de la Région. Le 9 décembre la Junte ré­
gionale a approuvé l'achat d'instruments 
pour mesurer le taux de la pollution at­
mosphérique, 

Un service chargé de calculer l'intensité 
de la pollution atmosphérique a été créé 
pour tOlitle territoire de la Vallée d'Aoste . 
Pour ce qui concerne la Ville d'Aoste , par­
ticuli.èrement exposée aux fumées déga­
gées par les établissements de la Société 
Nationale Cogne, ce service fonctionnera 
en collaboration avec la Clinique dûTravaii 
de Milan. 

La première phase de réalisation com­
porte également d'autres initiatives: 

• L'agrandissement de l 'Hôpital Régio­
nal (ex Mauricien) d'Aoste, éventuellement 
par la construction d'un paVillon préfabri­
qué permettant, dans un bref délai, d'aug~ 
menter la capacité de l'Hôpital de 200 lits 
au minimum et de réorganiser les ' diffé­
rents services . A cet égard, l'Administra­
tion Régionale a déj~ entrepris les démar­
ches nécessaires auprès de l'Organisme 
Hospitalier régional, dont dépend l'ex Hô­
pital Mauricien. 

• La présentation d'un projet de loi ré­
gionale sur l'aide financière en faveur des 
Communes pour les frais d'!mplantation 
des installations pour l'incinération des 

. résidus urbains. La Commission compé­
tente nommée par' le Conseil va bientôt 
terminer ses travaux à ce sujet. 

Au cours de la deuxième phase il est 
prévu ce qui suit: 
'. La construction d'un hôpital psychia­

trique régional pour les soins et l'assistan­
ce des aliénés . . 

.. La construction d'un hôpital régional 
réservé aux malades atteints d'affections 
chroniques. 

La réalisation de toutes les structures 
hospitalières ci-dessus énoncées s'est a'­
vérée nécessaire pour obvier au grave 
inconvénient que comporte le transfert des 

. malades dans les localités situées hors 
de la Vallée d'Aoste, loin de leur milieu 
familial. 

Tout ce qui est indiqué dans ces deux 

- -----

phases va s 'ajouter à l'abtivité et aux 
fnitiatives ordinaires de l'Assessorat de 
la Santé et de l'Assistance Sociale. 

En ce qui concerne les réformes de 
base, précisons qu 'e lles sont deux : 

L'ORGANISM'E 
HOSPITALIER 
REGIONAL 

• Constitution en Vallée d'Aoste d'uri 
seul Organisme Hospitalier régional.Cet­
te réforme, prévue par la loi n. 132 du' 
12 décembre 1968, a déjà été réalisée 
le mois dernier par décret du Président 
de la Junte régionale n. 405 du 15 sep­
tembre 1970 qui a entériné la, fusion de 
l'Hôpital Mauricien d'Aoste et de l'Ins­

titut Régional d'Assistance pour la Mè­
re et l'Enfant en un seul centre hospi­
talier désigné sous le nom de «Organisme 
Hospitalier Régional », ayant son siège 
social à Aoste. Le patrimoine de ce nou­
vel organisme est constitué par les biens 
meubles et immeubles de l'Hôpital Mau­
ricien d'une part et de la Maternité 
d'autre part (cette dernière, qui était url 
Institut de la Région, avait été transfor~ 
mée, le mois dernier, en un Organisme 
Hospitalier autonome). 

Le nouvel Organisme sera réorganisé, 
conformément au plan transitoire na­
tional, d'après les indications du Comi­
té régional pour la Planification Hospi­
talière, récemment constitué. _ 

Naturellement il est prévu que l'Hôpi­
tal régional pour vieillards, tout com­
me les autres hôpitaux spéciaux qui 
seront construits selon le plan en ques­
tion, feront partie de l'Organisme hos­
pitalier régional. 

L'UNITE SANITAIRE= 
REGIONALE 

• La dernière réforme régionale de ba­
se conce~ne la réalisation d'une unité sa-

Cette réforme se déroulera dans le ca­
dre de la prochaine réforme sanitaire na­
tionale élaborée selon les accords pris a­
vec tous 'Ies syndicats, 

Cependant, toujours d'entente avec les 
syndicats et nous appuyant sur la par­
ticipation directe des particuliers à la dé­
fense de la santé, en vertu des compé­
tences législative et administrative dé­
volues à la Région en la matière, nous an­
ticipqns - avant l'application des mesures 
de la loi-cadre établies par le Gouverne-

, ment - l'institution de l'unité sanitaire 
régionale. Celle-ci se chargera des servi-

. ces médicaux des mutualités et des équi­
pements sanitaires, de façon à ce que la 
totalité de l'assistance (actuellement con­
fiée à différents organismes et mutualités) 
à laquelle ont droit tous les citoyens (mê­
me les chômeurs et les titulaires de pen­
sions sociales) soit unifiée et uniformisée, 
y compris la prévention (même dans les 
écoles et sur les lieux de travail'), les soins 
et la réadaptation. 

Pour atteindre les objectifs de cette r.é~ 
forme, il faudra envisager trois phases: 

1) la phase du développement de cer­
tains services. 

2) la phase de l'Unité Sanitaire Régio­
nale en régime de prévention. 

:U la phase de l'Unité Sanitaire Régio­
nale en régime de sécurité sociale. 

La première phase est déjà en cours de 
fonctionnement: 

LE DEVELOPPEMENT 
DES SERVICES 

• Les services de ' l'Institut Régional 
d;Hygiène et de Prophylaxie ont été dé­
veloppés . Le Conseil régional a approuvé 
récemment un projet de loi dans le but 
de donner une nouvelle situation juridique 
et économique au personnel du laboratoi­
re régional d'hygiène et de prophylaxie, 

• En ce qui concerne le Centre de Mé-

L' Hôpital régional pou? personnes âgées. en construction à Beauregard, dans la 
banlieue d'Aoste 

dicine Préventive, avec le service d'hy­
giène mentale annexe, le Conseil Régional 
a approuvé de nouvelles ' dispositions en 
vue de réglementer et d'améliorer les ac­
tes professionnels des médecins spécia­
listes et des psychologues . 

• La section régionale de l'Institut Na­
tional de la Nutrition est en voie d'exten­
sion. 

• Le Centre tumeurs sera mis en fonc­
tion le plus tôt possible . 

• Quant au Centre régional de transfu­
sion, la Junte a présenté au Conseil Ré­
gional une nouvelle loi (adoptée au cours 
de la s'éance du 7 octobre) assurant au 
Centre des fonds annuels de 82 millions 
de lires, au li eu ces 26 millions qui lui 
étaient octroyés jusqu 'à présent . 

• On a prévu par ailleurs la construc­
tion d'autres étab li ssements de préven­
tion sanitaire (dispensaires , etc). 

LE REGIME 
DE PREVENTION 

Avec le développement et la créati.on 
de ces structures on passera simulta­
nément à la deuxième phase, c'est-à-dire 
celle du régime de prévention. 

Au cours de cette phase, l'UnitéSani­
taire Régionale sera pratiquement cons­
tituée en fonction de la santé publique, 
de la surveillance hygiénique, de la pro­
phylaxie, de la médecine préventive et 
de l'éducation sanitaire. 

On utilisera donc, en les coordonnant, 
toutes les struc(ures et les centres pré­
vus dans la première phase de la réfor­
me, 

L'Unité Sanitaire Régionale simplifie­
ra remarquablement le sys tème actuel­
lement en vigueur en matière de santé 
publique, de médecine préventive, de 
surveillance hygiénique et d'éducation 
sanitaire, puisqu'elle absorbera un 
grand nombre de structures dont l'ac­
tivité se déploie dans la plus grande 
confusion sans fournir les . résultats 
souhaités: 
bureaux 'muniCipaux d'hygiène, circons­
criptions communales des médecins, 
des sages-femmes, des vétéririaires, cen­
tres de consultati.on ONMI, dispensai­
res antituberculeux, centres de méde­
cine préventive étd'hy'giène mentale, 
etc, . 

Tout le territoire régional sera ainsi 
couvert d'un unique réseau coordon­
nant les services de surveillance hygié-

nique, de preventiol1, d'éducation sani­
laire el de médecil1e sociale, ce qui 
pennellra de::;l/pprim er ces carences 
et ces il1 égalités qui caractérisen t ae-
1 uellei1len t I1UI re R égion. 

En mêm e temps - el /O ujours au 
cuu rs ' de celle phase - on commence· 
"a 7a réfurl1l e (le fULIt le système sanitaire 
en créil/1l , il l'échelon terri torial, admi­
Ili s /raiif iCI technique, les structures 
slIr lesquelles devra se baser l'Unit é Sa­
lIitaire Régim zale en rég ime de sécurité 
sociale. 

L~ REGIME 
DE SECURITE SOCIALE 

Au cours de la troi s ième phase, c'es /­
à-dire la phase du régim e de sécurité 
sociale, J'Unité Sanitaire Régionale four­
/lira à tous les citoyens les services mé· 
dicaux dont ils ont besoin: 

- surveillance hygién ique et prophy· 
laxie; 

- m édecine préventive (protection 
matemelle el enfantine, médecine sco­
laire,médecine du travail, gériatrie, hy­
giène m entale, prévention des tumeurs, 
etc.); 

- éducation sanitaire; 
- assistance médicale au dispensai-

re et à domicile (médecine générale et 
spécialisée); 

'- poste de secours permanent; 
- assistan.ce hospitalière; 
- assis tance pharmaceutique et pro-

thétique; 
- réadaptation; 
- m édecine fiscal e. 
L'unité sanitaire àura une seule di­

mension pour tout le territoire régio­
nal, car elle devra non seulement pren­
dre des mesures d'aide sociale mais sur­
/Out devenir l'instrument d'organisa­
tion des services sanitaires. 

Naturellement les services socio-mé­
dicaux seront décentralisés, vu la con 
figuratio n géographique particulière de 
notre Région. 

Tandis que d'une part l'on procède 
à la mise en marche et à la réazlsation . 
des trais phases de la réforme, d'au­
tre part il faut envisager simultanément 
l'adaptation de la réforme du système 
des mutualités àl'échelon régional, sur 
la base d'une unification des sociétés 
mutualistes existant en Vallée d'Aoste , 
avec la participation prédominante de 
la Région et des autres co llecti,vit és lo­
cales, 

DANS LE SEOTEUR 
DE L~ASSISTANOE SOCIALE 

Les interventions d~ns le secteur de 
l'assistance sociale - a dit l'Assesseur 
Benzo - sans compter les mesures dé­
jà existantes, ont pour objectif les 
points suivants: 

• R éorganisation du secteur de l'aide 
sociale par la suppression de la divi­
sion des assistés en catégories e t par 
la décentralisation considérée égale­
ment comme moyen de d~veloppement 
de la participation démocratique. 

• Unification des Institutions Publi­
ques et des mesùres d'aide sociale. 

Les mesures et les services sociaux 
que l'on réalisera seront notamment les 
suivants: 

a) Protection et sauvegarde de l'en­
fance par la coordination de toutes les 
institutions aptes à donner aux mi­
neurs l'aide médicale, scolaire et socia­
le dont ils ont besoin; 

b) Minimum vital garanti pour sa tis· 
faire les besoins normaux des citoyens 
qui ne .sont pas à même de se procu­
rer les moyens matériels indispensa­
bles . 

c) Construction d'tin Collège Régio­
nal pour l'hébergement , l'éducation, 
['ins truction et la prép-aration profes­
sionnelle de mineurs indigents d'âge 
scolaire dépourvus, totalement ou par-
tie llement, de soutien familial; . 

d) Cons truction d'une Colonie régio­
nale permanente à la mer, avec une é­
cole régionale annexe. 

« J'espère que ' grâce à ce plan, dont 
j'ai dégagé les lignes essentielles - a 
précisé l'assesseur Benzo - les habi­
tants de la Vallée pourront , tous indis-' 
tinctement, bénéficier d'une assistance 
hospitalière efficace et de mesures con­
crètes de protection sociale ». -----



-. .., 

.Les Walsers 
(Suite ,de la page 1) 

du Valais ( l'anci~nAgaunum). 
Cette ,thèse ; nous pe~suade assez pew 

parce 'que ,le ,phénomène ,a été . bien plus 
vaste .' ' 

Les Walsens des autres voilées au sud 
du Mont k:>se ,n'étaient pas des colons . du 
cClluvent de Saint-Maurice; cependGnt ils se ' 
sont bel, et bien 'éfablisen de!fu ' des AI­
pes~lIIl1Ï'nes . ' 

On ne ,canteste pas que ,les ' Walse~s . des 
delilxGressoney fussellltdes colon 5 du 
CClluvelllt susdit. Nous estimons qu 'une fois 
encare ,un contrat féodal s'était a j 0 u t é à 
une ,situatian 'antéiiewre.' On , est , t CIl m b é : 
dC!lns la même erreur à propos des Con" 
sort'eriesValdôtaines, que ,1 'ona 'Iong­
temps représentées camme ' un 1 r e s.t e , 
d ~ institutions féodales. tes 0 r i gi ne s 
sont bielll plus .anciennes . et ' remontent , 
àJ'ancien communisme , agro ·ire. : La 
couche ,féodale ,est successive . 

A part ces questions hi s.t 0 r i que 5; 

"Union 'Valdôtainei expression de la 
miriorité :de , langue ,française, a 'touj ours 
voulu défend~e ,les Valdôtains d e lang~e , 
ger.mani'q'we J : 

Dès l'année ,1947, laJunte régfonale; 
sous 1 'influence de ,1 'U. V., înstituaitdéià 
des cours de , I.ang~eallemande . 

Quant àla motion présentée aujourd' hui 
par lesconsei,lIersunionistes, eUe , repro­
dw.it les 8 poirits approuvés . en septembre , 
demier. par un Congrès d'études philologi,­
questenu à Gressoney"St-JeGn , sur l' ini, 
tiati~e ,de rla$ocilété AUGUSTA. fI 

(Suité de la page 1 ) 
tre ' e/iltre 'ce lui -ci et 'ses refDrésen tants 
au 'seind ~ un 'i c0nsei 1 ou d :un parlement., 
Selonce :système; eR effet ,' 1 a place 
du déiniss i dnRCilire ,éventuel . est rem ­
plie 'automat iquemeRt par le premi er 
« exclus )f , autrement dit 'par le . cCilndi ­
dot qui sui t : ,i mméd i a temelilt, ' dans l ' or­
d~e , des voix ,de ,préférelilce, le dernier 
élu de ,laliste l ! 

I l ne faut pas oublier, à ce ' propos, 
ql!Je 'se lon ria lettre ,et d 'esprit ,du sys­
tème 'proport i onnel, l ' électeur vote 1 a 
liste ,et non pas le 'condidat.l.es qua' 
t re ,ou cinq ,voi x ,de 'préférelilce ; d0nt ,il 
dispose ,ne 'pel!JveRt être , données en 
effet qu 'à des cCilndidats de , la I! ste 
qu ' i l. aclno isie 'et n 'iont qu ' un but :. éta" 
bl i r: une gradat i on permettant de ,savo i r 
ql!Jels 'sont ,les élus de la liste el'! ques­
tion; - le rn0mbre ,deceux-ci ét(!]nt, ' à 
son 1tour, proportionnel aux voix obte, 
ntlles par cmaql!Je 1 iste j , 

Un ,élù qu.i n ':approuve 'pas lacondl!Ji­
te ,du parti , qui il'apreseRté( et ,à plus 
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A travers 
DECES 

AOSTE - M. ,l ' avocat :De , Vitq , mem­
bre ,d u Comjt~directeur de not r.e , sec­
'tion d'Aoste 'e t ex-assesseur c ommunal , 
vient de , perdre son fils 'Alexandre , e m­
ployé de :laSITAV, décédé 1 e , 22 ja n­
vier à l ' âge de 33 a ns se uleme nt. 1 L e , 
défunt l aisse ,éga le ment da ns la dou­
leu!' s on épouse et un enfant. i 

La rédaction du P .V. ' e t la se<etion 
U.v, t:l'Aos te 'présente nt le urs pl us s in­
cères condoléances à la famill e De ,Vi­
ta s i dure me nt é prouvée. 

Le 11 févri er, est décédé à Aoste M. 
!talo Vaglienti, corres pondant de «'La 
Stampa )) de Turin e t Président de l ' as e 

socia tion des journa lis tes de la Va llée ' 
d 'Aos te. 

M. Vaglienti était né à Milan en 1922 
mais il rés.ida it ,depuis longtemps dans 
notr.e Va llée! dont il aimait les bea u­
Lés na ture lles e t compre na it les ha bi­
tqnts et le urs problèmes. 1 

La nouvelle ,de sa mort préma tlll'ée a 
profondéme nt at tr.i s t~ ses c o ll è gue s 
va ldotqin s ains i que 1 e s nombre uses 
personnes qui le connaissai e nt et en 
apprécia ie nt l'intellige nce et la COI I ­

science profess ionne lle . 

ALPAGE A LO(lER 
à Rhêmcs -No Lre- Damc. ~ 50 à ,)J 

bê te s à lait. - Be1l:e po s ition . . 
Pour informations, té léphoner au 
/Ill 530·1. - :\ostc. ' 

M. ARTA Z 
forte ·raisons ' il enaété expulsé ) a 
donc iledevoir de laisser s a place à 
un autre 'clilndidatfidèle au parti et res­
pe<ï:tueux de ses déci:sions . 

Le rôle . d "(1 indépendant H ne serait ad­
missible; àla rigueur, ql!Je de ,la part d 'un 
élu ql!Ji s 'est préseRté à ce titre dans 
la liste . Dans ce C(!]S il n 'aurait trom­
pé ni le parti , ni les électeurs, pu i s­
ql!J ' ilseserait rése rvé, eR quelque sor­
te, le ,droit de 'se ,séparer de ses compa­
gn0ns de 1 istesans renoncer pour au­
tant à son mandCilt, le ,jour où il n ' irait 
plus d 'aC<ï:0rd avec ,èewx-c i , Ma i ste 1 

n 'est pas le cas de M. Artaz : 
Si. notre ex-conseiller veut garder 

l ' estime des éle<ï:tewrs, et part iculiè­
rementde ceux qui l ' ont élu, il sait 
doncce 'qui 1 u i reste ,à faire , 

Mais nous nous gardons bieR de nous 
oéer des illusions à son sujet . Le pré­
sent artide ,n' a pas été écr,itpour le con­
vaincre à faire son devoir mai s simple ­
ment pour démontrer son manqwedecon­
sCÏ!ernce ,politique. 

1 a Vallée 
MARIAGE 

ISS1ME - M. Hu gues-Octave , Ronco a 
uni sades tinée 'à celle de , Mlle Laure 
CO/1so1. Nos fé lic ita tions e t meilleurs 
'souhait s de , bonhe ur et de prospéri.té a 
ce nou vea u foyer va ldôta in. ' 
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IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REG IONAlE 

\lista l'istanza in data 22 dicembre 1970. 
con la quale il Comitato promotore dei cos­
tituendo Consorzio di miglioramento fond ia -
rio II Anviey l> . in Comune Ji Arnaz, a nome 
dei proprietari interessati . chiede la con ­
vocazione dell ' Assemblea genera le dei 
proprietari stessi per deliberare sulla cos­
tituzione dei Consorzio . sulla approvazio ­
ne dello Statuto e sulla nomina della de­
putazione provl1isoria; 

visti gli allegati all ' istanza iplan.ime­
tria dei comprensorio . elenco delle uten ­
ze e schema di statuto); 

visti gli articoli 55 e 71 dei D.L. 13 - 2 -
1933. n . 215; 

visto il regolamento 8 maggio 1904. n. 
300 ; 

visto l ' art . 4 dei D.L. 7 settembre 1945 . 
n . 545 ; 

vista la ' legge costituzionale 26fe bbraio 
1948. n. 4 ; 

DECRETA 

1° - l ' istanza . l ' elenco delle ute nze. la 
corografia indicativa dei comprensorio e 10 
schema di statuto dei costituendo consorzio di 
miglioramento fondiario di I< Anviey ». di Arnaz. 
saranno depositati. presso la segreteria dei co ­
munedi Arnaz. per il periododi giorni venti . 
a decorrere dal giorno di affissione de 1 pre ­
Sente decreto all ' Albo pretorio dei Comune di 
Arnaz. affinchè chiunque ne abbia interesse 
possa esaminarli e produrre reclami entro tale 
termine ; 

2° - i propr ietar i. interessat is 0 no convocat i 
in Assemblea generale per le ore 14 .30 de 1 
giorno 21 febbraio 1971 pressa la sala de Il e 
adunanze consiliari dei Municipi.o di Arnaz per 
deliberare . sotto la presidenza dei Signor Ca ­
bailini Aligi. segretario dell ' Assessorato r e­
gionale dell'agricoltura e foreste. sulla costi­
tuzione dei predetto consorzio. sulla approva ­
zi.one dellostatuto e sulla nomina della depu­
tazione provvisoria; 

3 ° - .del presente decreto sarà data avviso 
agli , interessati mediante manifestt mura-Ii da 
affiggersi nel Comune di Arnaz e mediante av ­
viso da pubblicare all'Albo dei predetto Comu­
ne e da inserirsi. a cura dei promotori dei cor.­
sorzio . nel foglio Annunzi legali della Valle 
d 'Aosta e nei giornali locali Il le Peuple Valdô­
tain » e , il .I< Corriere della Valle '). 

Aosta. Ii 21-1 -1971 
' Il PRESIDENTE 

Cesare DUJANY 
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